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Le statut de l’OEA: un concept mondial

Contexte du commerce mondial

Diversification et croissance des échanges
Développement de la criminalité transfrontière

Circuits logistiques cibles des menaces sécuritaires et de la fraude

Il faut donc s’organiser pour sécuriser le commerce mondial tout en le fluidifiant et en le 
facilitant

 Cadre des Normes de l’OMD (SAFE) adopté en juin 2005

 Pilier 1: Partenariat Douane / Douane
 Pilier 2 : Partenariat Douane/Secteur Privé
 Pilier 3  : Partenariat douane/ autres organismes

Le statut d’OEA: composante principale du pilier 2

 Accord sur la Facilitation des Echanges de l’OMC
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Le statut de l’OEA: un concept mondial

 Les critères du cadre SAFE

 Historique satisfaisant en matière de respect des exigences douanières,

 Système sûr et efficace de gestion des écritures commerciales et, le cas échéant, des 

écritures de transport, permettant d'effectuer des contrôles douaniers appropriés,

 Preuve de la solvabilité financière, et,

 lorsqu'elles sont applicables, des normes appropriées de sécurité et de sûreté.

NB: il sera tenu compte du fait que le statut comporte des obligations qui peuvent se

révéler contraignantes pour les entreprises dont la taille ou le volume d’activité à

l’international ne sont pas significatifs
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Exigences du cadre de Normes de l’OMD

1. Respect des prescriptions douanières

2. Système satisfaisant de gestion des dossiers commerciaux

3. Viabilité financière

4. Consultation, coopération et communication

5. Education, formation et information

6. échange de renseignements, accès et confidentialité

7. Sécurité du fret

8. Sécurité des moyens de transport

9. Sécurité des installations

10. Sécurité relative au personnel

11. Sécurité liée aux partenaires commerciaux

12. Gestion des crises et reprise des activités suite à un incident

13. Evaluation, analyses et améliorations à apporter
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 Programmes de type sécurité : 

Etats-Unis, Canada, le Singapour, Jordanie..

CT-PAT (Customs Trade Partnership againstTerrorism): Une certification, mise en place en novembre 2001,
par laquelle tous les participants de la chaîne d'approvisionnement coopèrent avec la douane américaine à
l'élaboration des méthodes sécuritaires.

Le programme répond aux préoccupations de sécurité 

à l'importation des marchandises aux Etats-Unis.

Programmes de type facilités et sécurité :

Union Européenne, Chine, Japon, ..

Reconnaissances mutuelles

Typologie des programmes d’agrément 
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Cas Maroc 
Principales évolutions du programme

Depuis l’adhésion au Cadre SAFE

Mise en place progressive d’un programme d’agrément des opérateurs:

OEA-Simplifications douanières

2006 Opérateurs sous RED

2008 Importateurs exportateurs

2009 logisticiens

OEA- sécurité et sûreté Février 2015

Catégorisation Commune Septembre 2015
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 Bases légales

• Article 73 bis (loi de finances 2009): la douane est habilité à accorder le
statut d’OEA

 Typologie des statuts et modalités d’octroi

• Décret d’application n° 2-10-121

• Arrêtés du Ministre de l’Economie et des Finances fixant:

o Les catégories du statut de l’opérateur économique agréé ainsi que la
procédure d’octroi de ce statut;

o La composition et les conditions de fonctionnement de la commission
chargée de l’examen des demandes du statut de l’opérateur économique
agréé.

Base juridique du statut d’OEA



9

Conditions d’octroi 

Toute entreprise établie sur le territoire national quelle que soit sa taille et 
quel que soit son statut, et qui exerce une activité industrielle, commerciale 
ou de service, liée au commerce international, tant à l'importation qu'à 
l'exportation et qui satisfait les conditions suivantes: 

1. Absence d’antécédents  contentieux graves avec l’administration

2. Existence d’un système transparent de gestion des écritures

3. Solvabilité financière (3 dernières années)

4. Respect de normes liées à la sécurité et à la sûreté
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 OEA simplifications douanières : catégorie A ou de catégorie B

Selon le degré de satisfaction aux critères de conformités douanières, aux 
normes en matière d'archivage des écritures et de solvabilité financière. 

OEA simplification douanière opérationnel depuis 2006

 OEA sécurité et sûreté

Accordé aux OEA simplifications douanières du niveau de la catégorie A et
qui appliquent les normes appropriées en matière de sécurité et de sûreté
depuis 2015

Types de statuts accordés
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 Démarche volontaire basée sur une demande formulée par
l’entreprise

 Étude d’éligibilité

 Mission d’audit de l’entreprise réalisée par un cabinet d’audit externe
selon un référentiel d’audit établi par l’administration

 Évaluation et octroi de l’agrément par une commission d’agrément ad
hoc

 Signature d’une convention entre la douane et l’entreprise et
délivrance d’un certificat

 Concrétisation des facilités accordées et accompagnement par les
cellules de Gestion Relation Client (GRC).

OEA-Simplifications douanières

Procédure d’octroi



12

 Réalisée par un cabinet d’audit externe et indépendant

 Permet un diagnostic global de l’activité de l’entreprise activité, la
qualité de sa gestion et son degré de transparence, son organisation
ainsi que ses capacités financières

 Renseigne l’entreprise sur ses points forts et ses points faibles

 Recommandations pour la correction ou la prévention des écarts
et l’inauguration de chantiers d’amélioration

Mission d’audit 

OEA-Simplifications douanières
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Environnement de l’entreprise
Positionnement dans le secteur; qualité des clients et 

fournisseurs; accès au marché financier…

Organisation et infrastructure
Emplois et compétences, formation, encadrement, 

bâtiments; contrôle interne, audits.

Domaines d’activités, 

technologie utilisée et 

processus de fabrication

Produits fabriqués ; processus de production: organisation 

des opérations ; Inventaire et état de l’équipement..

Situation comptable et 

financière

Equilibre financier, endettement, solvabilité; système 

d’information comptable..

Dimension commerciale Approvisionnement en matières premières; marketing ..

Sécurisation de la chaîne 

logistique

Procédure, équipements et organisation destinés à la 

sécurisation des flux des marchandises, du patrimoine et 

des documents..

Cadre social et environnement 

de travail

Affiliation à des régimes de retraite, transport du personnel, 

facilités de prêts et primes diverses 

Transparence de l’entreprise
Formalisation des procédures de travail et leur 

diffusion,situation fiscale,publication des comptes

Indicateurs de référence
, Chiffre d’affaires global et chiffre d’affaires à

l’exportation, valeur ajoutée

Termes de référence de l’audit
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Environnement de l’entreprise
Positionnement dans le secteur; qualité des clients et fournisseurs; perspectives 

d’évolution, dépendance…; accès au marché financier…

Organisation et infrastructure
Emplois et compétences, formation, encadrement, 

bâtiments; contrôle interne, audits.

Domaines d’activités, 

technologie utilisée et 

processus de fabrication

Produits fabriqués ; processus de production: organisation 

des opérations ; Inventaire et état de l’équipement..

Situation comptable et 

financière

Equilibre financier, endettement, solvabilité; système 

d’information comptable..

Dimension commerciale Approvisionnement en matières premières; marketing ..

Sécurisation de la chaîne 

logistique

Procédure, équipements et organisation destinés à la 

sécurisation des flux des marchandises, du patrimoine et 

des documents..

Cadre social et environnement 

de travail

Affiliation à des régimes de retraite, transport du personnel, 

facilités de prêts et primes diverses 

Transparence de l’entreprise
Formalisation des procédures de travail et leur 

diffusion,situation fiscale,publication des comptes

Indicateurs de référence
Capital social,Investissements,Effectifs, Chiffre d’affaires 

global et chiffre d’affaires à l’exportation, valeur ajoutée

Termes de référence de l’audit
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Environnement de l’entreprise
Positionnement dans le secteur; qualité des clients et fournisseurs; perspectives 
d’évolution, dépendance…

Organisation et infrastructure
Emplois et compétences, formation, encadrement, bâtiments; contrôle interne, 
audits.

Domaines d’activités, 

technologie utilisée et 

processus de fabrication

Produits fabriqués ; processus de production: organisation 

des opérations ; Inventaire et état de l’équipement..

Situation comptable et 

financière

Equilibre financier, endettement, solvabilité; système 

d’information comptable..

Dimension commerciale Approvisionnement en matières premières; marketing ..

Sécurisation de la chaîne 

logistique

Procédure, équipements et organisation destinés à la 

sécurisation des flux des marchandises, du patrimoine et 

des documents..

Cadre social et environnement 

de travail

Affiliation à des régimes de retraite, transport du personnel, 

facilités de prêts et primes diverses 

Transparence de l’entreprise
Formalisation des procédures de travail et leur 

diffusion,situation fiscale,publication des comptes

Indicateurs de référence
Chiffre d’affaires global et chiffre d’affaires à l’exportation, 

valeur ajoutée

Termes de référence de l’audit
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Environnement de l’entreprise
Positionnement dans le secteur; qualité des clients et fournisseurs; perspectives
d’évolution, dépendance…

Organisation et infrastructure
Emplois et compétences, formation, encadrement, bâtiments; contrôle interne,
audits.

Domaines d’activités, 

technologie utilisée et 

processus de fabrication

Produits fabriqués ; processus de production: organisation des opérations ;
Inventaire et état de l’équipement..

Situation comptable et 

financière

Equilibre financier, endettement, solvabilité; système 

d’information comptable..

Dimension commerciale Approvisionnement en matières premières; marketing ..

Sécurisation de la chaîne 

logistique

Procédure, équipements et organisation destinés à la 

sécurisation des flux des marchandises, du patrimoine et 

des documents..

Cadre social et environnement 

de travail

Affiliation à des régimes de retraite, transport du personnel, 

facilités de prêts et primes diverses 

Transparence de l’entreprise
Formalisation des procédures de travail et leur 

diffusion,situation fiscale,publication des comptes

Indicateurs de référence
, Chiffre d’affaires global et chiffre d’affaires à

l’exportation, valeur ajoutée

Termes de référence de l’audit
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Environnement de l’entreprise
Positionnement dans le secteur; qualité des clients et fournisseurs; perspectives
d’évolution, dépendance…

Organisation et infrastructure
Emplois et compétences, formation, encadrement, bâtiments; contrôle interne,
audits.

Domaines d’activités, 

technologie utilisée et 

processus de fabrication

Produits fabriqués ; processus de production: organisation des opérations ;
Inventaire et état de l’équipement..

Situation comptable et 

financière

Equilibre financier, endettement, solvabilité; système d’information comptable..

Dimension commerciale Approvisionnement en matières premières; marketing ..

Sécurisation de la chaîne 

logistique

Procédure, équipements et organisation destinés à la 

sécurisation des flux des marchandises, du patrimoine et 

des documents..

Cadre social et environnement 

de travail

Affiliation à des régimes de retraite, transport du personnel, 

facilités de prêts et primes diverses 

Transparence de l’entreprise
Formalisation des procédures de travail et leur 

diffusion,situation fiscale,publication des comptes

Indicateurs de référence
Capital social,Investissements,Effectifs, Chiffre d’affaires 

global et chiffre d’affaires à l’exportation, valeur ajoutée

Termes de référence de l’audit
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Environnement de l’entreprise
Positionnement dans le secteur; qualité des clients et fournisseurs; perspectives
d’évolution, dépendance…

Organisation et infrastructure
Emplois et compétences, formation, encadrement, bâtiments; contrôle interne,
audits.

Domaines d’activités, 

technologie utilisée et 

processus de fabrication

Produits fabriqués ; processus de production: organisation des opérations ;
Inventaire et état de l’équipement..

Situation comptable et 

financière

Equilibre financier, endettement, solvabilité; système d’information comptable..

Dimension commerciale Approvisionnement en matières premières; marketing ..

Sécurisation de la chaîne 

logistique

Procédure, équipements et organisation destinés à la sécurisation des flux des
marchandises, du patrimoine et des documents..

Cadre social et environnement 

de travail

Affiliation à des régimes de retraite, transport du personnel, 

facilités de prêts et primes diverses 

Transparence de l’entreprise
Formalisation des procédures de travail et leur 

diffusion,situation fiscale,publication des comptes

Indicateurs de référence
Chiffre d’affaires global et chiffre d’affaires à l’exportation, 

valeur ajoutée

Termes de référence de l’audit
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Environnement de l’entreprise
Positionnement dans le secteur; qualité des clients et fournisseurs; perspectives
d’évolution, dépendance…

Organisation et infrastructure
Emplois et compétences, formation, encadrement, bâtiments; contrôle interne,
audits.

Domaines d’activités, 

technologie utilisée et 

processus de fabrication

Produits fabriqués ; processus de production: organisation des opérations ;
Inventaire et état de l’équipement..

Situation comptable et 

financière

Equilibre financier, endettement, solvabilité; système d’information comptable..

Dimension commerciale Approvisionnement en matières premières; marketing ..

Sécurisation de la chaîne 

logistique

Procédure, équipements et organisation destinés à la sécurisation des flux des
marchandises, du patrimoine et des documents..

Cadre social et environnement 

de travail

Affiliation à des régimes de retraite, transport du personnel, facilités de prêts et
primes diverses

Transparence de l’entreprise

Indicateurs de référence
, valeur ajoutée

Termes de référence de l’audit
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Environnement de l’entreprise
Positionnement dans le secteur; qualité des clients et fournisseurs; perspectives
d’évolution, dépendance…

Organisation et infrastructure
Emplois et compétences, formation, encadrement, bâtiments; contrôle interne,
audits.

Domaines d’activités, 

technologie utilisée et 

processus de fabrication

Produits fabriqués ; processus de production: organisation des opérations ;
Inventaire et état de l’équipement..

Situation comptable et 

financière

Equilibre financier, endettement, solvabilité; système d’information comptable..

Dimension commerciale Approvisionnement en matières premières; marketing ..

Sécurisation de la chaîne 

logistique

Procédure, équipements et organisation destinés à la sécurisation des flux des
marchandises, du patrimoine et des documents..

Cadre social et environnement 

de travail

Affiliation à des régimes de retraite, transport du personnel, facilités de prêts et
primes diverses

Transparence de l’entreprise
Formalisation des procédures de travail et leur diffusion,situation
fiscale,publication des comptes

Indicateurs de référence
Capital social,Investissements,Effectifs, Chiffre d’affaires 

global et chiffre d’affaires à l’exportation, valeur ajoutée

Termes de référence de l’audit



21

Environnement de l’entreprise
Positionnement dans le secteur; qualité des clients et fournisseurs; perspectives
d’évolution, dépendance…

Organisation et infrastructure
Emplois et compétences, formation, encadrement, bâtiments; contrôle interne,
audits.

Domaines d’activités, 

technologie utilisée et 

processus de fabrication

Produits fabriqués ; processus de production: organisation des opérations ;
Inventaire et état de l’équipement..

Situation comptable et 

financière

Equilibre financier, endettement, solvabilité; système d’information comptable..

Dimension commerciale Approvisionnement en matières premières; marketing ..

Sécurisation de la chaîne 

logistique

Procédure, équipements et organisation destinés à la sécurisation des flux des
marchandises, du patrimoine et des documents..

Cadre social et environnement 

de travail

Affiliation à des régimes de retraite, transport du personnel, facilités de prêts et
primes diverses

Transparence de l’entreprise
Formalisation des procédures de travail et leur diffusion, situation fiscale,
publication des comptes

Indicateurs de référence

Capital social, Investissements, Effectifs, Chiffre d’affaires global et chiffre

d’affaires à l’exportation, valeur ajoutée chiffre d’affaires à

l’exportation, valeur ajoutée

Termes de référence de l’audit
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 Facilités accordées à la classe  « A »:

• L’admission pour conforme des déclarations, sauf sélection aléatoire

• Le bénéfice, sans plafonnement, de la facilité de cautionnement sur engagement des entreprises exportatrices
(C3E) couvrant les opérations initiées sous RED

• La dispense de la certification des chèques pour le recouvrement des créances, à concurrence d’un montant de
100.000 DH ;

• La possibilité de dispense du contrôle immédiat au titre de la valeur

• La possibilité d’admission pour conforme du poids des marchandises usuellement importées en vrac

• Le bénéfice du statut de « l'exportateur agréé», prévu par les protocoles Pan Euro- méditerranéen sur les règles
d'origine

• Le règlement différé des affaires contentieuses et leur règlement dans un délai fixé

• L’ensemble des facilités accordées à la classe « B »

 Facilités accordées à la classe  « B »:

• L’édition de la mainlevée à domicile

• La cession en l’état à titre permanent des marchandises placées sous le régime de l’admission temporaire pour
perfectionnement actif (ATPA)

• Dispense du paiement des amendes tenant lieu des pénalités encourues au titre des infractions de 4ème classe

• Traitement en priorité par les services douaniers de tous les dossiers introduits

OEA simplifications douanières
Exemples de facilités douanières accordées

Pus de 30 facilités accordées en package selon l’activité et la classe accordée
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Facilités communes l’agrément « A » et « B » :

• La dispense de la certification des chèques pour le recouvrement des créances, à concurrence d’un
montant de 30.000 DH ;

• Procédures simplifiées de la gestion des AT des conteneurs, avec bénéfice du cautionnement par
l’engagement personnel de l’opérateur ;

• Le traitement en priorité par les services douaniers de tous les dossiers introduits.

Facilités accordées aux entreprises type « A » :

• La dispense de la certification des chèques pour le recouvrement des créances, à concurrence d’un
montant de 100.000 DH ;

• Le règlement différé des affaires contentieuses afin d’éviter toute rupture de flux des marchandises aussi
bien à l’importation qu’à l’exportation, sous réserve, toutefois, du paiement des droits et taxes
éventuellement exigibles et de l’engagement de l’opérateur à régulariser les litiges en question ;

• Le dédouanement par anticipation sans autorisation préalable ;

• La dispense du paiement des amendes tenant lieu des pénalités encourues au titre des infractions de
4ème classe

OEA simplifications douanières
Agrément des opérateurs

Facilités douanières- Activités connexes
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LLLL                               

 Eligibilité

Accordé aux OEA simplifications douanières du niveau de la catégorie A et qui appliquent
les normes appropriées en matière de sécurité et de sûreté

 Procédure d’octroi

Le statut est accordé sur la base des résultats du questionnaire d’auto-évaluation servi par
l’entreprise et complété par un audit douanier effectué par une équipe composée des
représentants au niveau central et au niveau régional

 Évaluation et octroi de l’agrément par une commission d’agrément ad hoc

 Signature d’une convention entre la douane et l’entreprise

 Délivrance d’un certificat

OEA  Sécurité Sûreté 
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Axes du questionnaire d’auto-évaluation Sureté Sécurité (13 VOLETS)

Les normes de sécurité sont celles prévues pour l’OEA Simplification douanière, mais plus

détaillées et approfondies :

• Politique générale de sécurité

• Sécurité physique 

• Sécurisation des unités de fret

• Gestion et identification différenciée des marchandises soumises à restrictions ou 
prohibées ou à double usage

• Chargement et déchargement des marchandises (réception/expédition)

• Production des marchandises 

• Stockage des marchandises

• Sécurisation des partenaires commerciaux

• Sensibilisation et formation des employés aux questions de sécurité 

• Sécurité du personnel   

• Politique de sécurité du système d’information

• Solvabilité financière

OEA  Sécurité Sureté 
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Avantages

 Facilités personnalisées à la demande de l’entreprise, adaptées à son 

activité.

 Reconnaissance mutuelle des douanes partenaires

OEA  Sécurité Sureté 
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 Objectif

Assurer un  contrôle et un suivi régulier  du respect, par l'opérateur économique agréé, des 
conditions et critères ayant conduit à son agrément

 Durée de l’agrément: Statut permanent renouvelé tous les trois ans

 Procédure de renouvellement d’agrément

• L’audit  est  mené par les auditeurs douaniers sur la base d’un questionnaire d’auto-évaluation 
servi par l’entreprise agréée

• La commission d’agrément statue sur le renouvellement et décide :

o Pour l’OEA simplifications douanières

• confirmer le statut

• reclasser l’entreprise dans une catégorie supérieure ou inférieure

• retirer le statut

o Pour l’OEA sécurité et sûreté:

• reconduction du statut 

• suspension du statut 

• retrait du statut

Renouvellement et suivi d’agrément
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Catégorisation commune : Septembre 2015

DGI : Catégorisation des contribuables

Orientations des pouvoirs publics 
+  

Besoins exprimés par les milieux d’affaires
+

Recommandation des assises de la fiscalité d’Avril 2013

ADII: Programme de l’OEA

Catégorisation commune
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La Catégorisation Commune

• Une seule demande

• Un seul audit

• Une seule évaluation



Ce que gagne l’entreprise

Deux labels 

Statut d’OEA
Simplifications 

Douanières

Contribuables 
catégorisés

Facilités douanières

Facilités fiscales

OEA 
sûreté-sécurité 
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Avec la mise en œuvre de la Catégorisation Commune

l’entreprise travaillant à l’international a le choix 
entre:

Statut  OEA
Contribuables 
catégorisées

1 2 3

Procédure OEA

ADII

Procédure 
contribuable 

catégorisé
DGI

Procédure conjointe

ADII- DGI
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Catégorisation Commune: Eligibilité

Toute entreprise exerçant une activité liée au commerce international 

Et qui satisfait aux critères communs: 

1. Absence d’antécédents contentieux graves avec l’ADII et la DGI

2. Existence d’un système transparent de gestion des écritures

3. Solvabilité financière (3 dernières années)

4. Respect de normes liées à la sûreté et à la sécurité
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Catégorisation commune
un partenariat gagnant-gagnant

Pour l’Administration Pour l’Entreprise

- Facilitation et sécurisation du passage en

douane

- Amélioration de l’analyse du risque douanier et

fiscal

- Rationalisation des moyens de contrôle

- Meilleur connaissance de l’entreprise

- Mise à niveau de l’entreprise nationale sur tous

les plans

- Transparence dans les relations

Administration-Entreprise

- Des procédures simplifiées et personnalisées
pour l’amélioration de la compétitivité et de
la réactivité

- Label de confiance douanier et fiscal

- Accompagnement douanier et fiscal
personnalisé

- Un remboursement de TVA sans contrôle
préalable, dans une proportion significative ;

- Un dispositif d’anticipation préalablement à
toute procédure de relance par la DGI ;

- Dispense de certification des chèques pour le
paiement de la TVA, etc.

- Célérité dans le traitement des contentieux
soumis à l’appréciation de l’administration
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1. Demande d’agrément établie sur le formulaire mis en ligne : éléments déclaratifs

o Formulaire de pré-référencement des entreprises

o Plateforme MAROC PME pour la saisie et le suivi de la demande de catégorisation commune
http:// candidature.marocpme.ma/categorisationcommune-adii-dgi

2. Recevabilité de la demande par les deux Administrations

3. Étude d’éligibilité par une commission commune ADII- DGI  

4. Mission d’audit de l’entreprise  

5. Audit réalisé par un cabinet d’audit sur la base d’un référentiel commun 

o Audit comptable et financier

o Diagnostic de toutes les fonctions de l’entreprise 

o Recommandations de mesures correctives et d’amélioration

6. Étude du dossier et entretien avec le chef de l’entreprise: fiche synoptique

7. Évaluation par une commission ad hoc

8. Signature d’une convention entre les deux administrations et l’entreprise

9. Concrétisation des facilités accordées et accompagnement par les services de l’ADII et de la 
DGI.

Procédure d’Agrément 

http:///
http:///
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Environnement et stratégie de 

l’entreprise

Positionnement et stratégie: Dates marquantes dans la vie de l’entreprise; Métier, Principaux

produits ;Qualité et stabilité des clients Stratégie de l’entreprise et perspectives d’évolution

(potentialités de croissance, diversification, intégration opportunités sur d’autres marchés.).

Organisation et infrastructure Analyse des emplois et compétences (caractéristiques de l’effectif, taux d’encadrement, stabilité du 

personnel,)  capacité de l’équipe dirigeante Politique de formation ; système d’information; 

infrastructure; Certifications obtenues

Domaines d’activités, 

technologie utilisée et processus 

de fabrication

Description de l’activité ,Volume d’activité organisation des opérations; Outil lié à l’activité ; 

Evolution des investissements liés à l’activité, contrôle qualité 

Situation économique et 

financière

Equilibre financier, endettement, solvabilité, trésorerie, analyse de l’activité, système d’information 

comptable...

Dimension commerciale Organisation de la fonction commerciale ;Politique commerciale définie (achat, vente, prix) Stratégie 

adoptée, Politique marketing (Réseau de distribution, moyens promotionnels utilisés, budget 

promotionnel), analyse produit, analyse marchés, 

Situation fiscale Contribution fiscale IS , contribution fiscale TVA, Autres contributions fiscales, contribution fiscale 

globale

Sécurisation de la chaîne 

logistique

Sécurité du patrimoine, Traçabilité des opérations ; procédures et mesures prises lors des 

chargements et des déchargements…) Système d’archivage et de gestion des dossiers commerciaux ; 

Formation et sécurité liée au personnel ; Sécurité lors des recrutements, sécurité des zones sensibles 

et des accès, équipements de sécurité, 

Responsabilité sociale de 

l’entreprise

Ethique sociale, rémunération, avantages sociaux, hygiène, sécurité et protection de 

l’environnement, responsabilité sociale

Transparence de l’entreprise et 

bonne gouvernance

Pratiques de transparence, communication en interne et en externe, respect des lois et règlements

Termes de référence de l’audit: 9 critères
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Des formalités mutualisées et des délais de réponse fixes

Formalité Acteur Délai de réponse

Demande unique

(Formulaire)

Entreprise Recevabilité 48 heures

Etude d’éligibilité Comité ADII/DGI 1 mois, à partir de la date 
de recevabilité

Mission Audit:

-Rapport de diagnostic économique et 
social  selon  Référentiel d’audit commun)

-Rapport comptable et financier

Pour les entreprises disposant d’un commissaire 
aux comptes, ce rapport peut être remplacé par 
le rapport général et le rapport spécial

Cabinet d’audit 6 mois, sauf prorogation

Etude du rapport 

(Entretien avec le chef de 
l’entreprise)

Comité ADII/DGI 2 mois

Evaluation Commission commune 1  mois

Signature d’une convention Postulant, ADII et DGI Immédiat
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Catégories accordées

Catégorie A Catégorie BCatégorisation commune

ADII - DGI

 Matérialisation du label de confiance de deux Administrations

Statut permanent avec évaluation tous les trois ans

Assurer un suivi régulier  du respect, par l'opérateur économique 
agréé, des conditions et critères ayant conduit à son agrément

 Signature de la convention : Octroi des avantages 
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Trois Cas de figure:

 Entreprises  catégorisées ADII-DGI  ayant  la même classe

 Entreprises  catégorisées ADII-DGI Classes différentes

 Entreprises Catégorisées auprès de l’ADII ou DGI

Procédure allégée et simplifiée

Cas des Entreprises déjà catégorisées ADII-DGI
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Les avantages de la catégorisation commune: Facilitations

Facilités fiscalesFacilités douanières

• AC des déclarations, sauf sélection aléatoire

• Mainlevée à domicile

• Facilités de cautionnement selon le cas et ce, 

au titre des opérations initiées sous RED 

• Dispense de la certification des chèques 

bancaires pour le recouvrement des créances à 

hauteur d’un certain montant 

• Déclaration provisionnelle mensuelle à 

l’import et à l’export 

• Statut d’exportateur agréé

• Dispense du paiement des amendes au titre 

des infractions de 4ème  classe 

•Traitement en priorité des dossiers introduits 

par le bénéficiaire

• ……

• Remboursement de TVA sans contrôle 

préalable, dans une proportion significative 

• Installation de guichets dédiés fournissant un 

traitement rapide et personnalisé

• Instauration d’un dispositif d’anticipation  

préalablement à toute procédure de relance 

(appel téléphonique, fax, mail, etc.)

• Dispense de certification des chèques pour le 

paiement de la TVA, etc.

• Célérité dans le traitement des contentieux 

soumis à l’appréciation de l’administration
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Bilan et réalisations

Catégorie  A

217

Catégorie B 

255

Une  catégorie

472
OEA simplifications douanières

Depuis 2006 Satisfaction aux critères de conformités douanières, aux normes de 
traçabilité et de solvabilité financière 

06
OEA sécurité et sûreté

Février 2015
Accordé aux OEA simplifications douanières de catégorie A, qui 

appliquent les normes en matière de sécurité et de sûreté               

Catégorisation commune  ADII-

DGI

Septembre  2015

Un
Accord de Reconnaissance 

Mutuelle

Accord d’Agadir

Maroc-Tunisie-Egypte-Jordanie
13/04/2016 

Programme conforme au cadre de normes SAFE de 
l’OMD

• 22 Sociétés labellisés dont 10 A
• 48 Demandes déposées via la plateforme
• Basculement : 11 certificats attribués  

http://www.google.com/url?url=http://www.ktl-nederland.eu/nieuws/20-aug-joint-aeo-programme-between-brazil-and-uruguay&rct=j&frm=1&q=&esrc=s&sa=U&ei=xWFjVJbjBJDbar_tgsgK&ved=0CBwQ9QEwAw&usg=AFQjCNGSw7cYN6MOcRWu1DfVljN0HUwsTw
http://www.google.com/url?url=http://www.ktl-nederland.eu/nieuws/20-aug-joint-aeo-programme-between-brazil-and-uruguay&rct=j&frm=1&q=&esrc=s&sa=U&ei=xWFjVJbjBJDbar_tgsgK&ved=0CBwQ9QEwAw&usg=AFQjCNGSw7cYN6MOcRWu1DfVljN0HUwsTw
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Pour toute information sur le statut OEA consultez 

le Portail « Statut d’Opérateur Economique Agréé » 
accessible à partir du site Internet de la douane

www.douane.gov.ma

http://www.douane.gov.ma/
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Merci pour votre attention


